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Liste des abréviations


			
AAI : autorité administrative indépendante


			
API : autorité publique indépendante


			
ARCOM : Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique


			
Ass. : association


			
CAA : cour administrative d’appel


			
C. : Constitution


			
CC : Conseil constitutionnel


			
Ccass : Cour de cassation


			
Ccomptes : Cour des comptes


			
CCP : code de la commande publique


			
CE : Conseil d’État


			
CEE : Communauté Économique Européenne


			
CEDH : Cour européenne des droits de l’homme


			
CFE : cotisation foncière des entreprises


			
CGCT : code général des collectivités territoriales


			
CGFP : code général de la fonction publique


			
CGI : code général des impôts


			
CJA : code de la justice administrative


			
CJCE : Cour de Justice des Communautés Européennes


			
CJUE : Cour de justice de l’Union européenne


			
Cne : commune


			
CNIL : Commission nationale de l’informatique et des libertés


			
Conv. EDH : convention européenne des droits de l’homme


			
CPCE : code des postes et des communications électroniques


			
CRPA : code des relations entre le public et l’administration


			
CSP : code de la santé publique


			
CT : code des transports


			
DDASS : direction départementale de l’action sanitaire et sociale


			
EP : établissement public


			
EPA : établissement public administratif


			
EPCI : établissement public de coopération intercommunale


			
EPIC : établissement public industriel et/ou commercial


			
FCTVA : fonds de compensation de la TVA


			
FPT : fonction publique territoriale


			
GAJA : grands arrêts de la jurisprudence administrative


			
GBCP : gestion budgétaire et comptable publique


			
GIP : groupement d’intérêt public


			
IA : intelligence artificielle


			
IGAS : inspection générale de l’action sociale


			
JA : juridiction administrative ou juge administratif


			
PPP : prérogatives de puissance publique


			
RG2A : règlement général sur l’amélioration de l’accessibilité


			
RGPD : règlement général sur la protection des données


			
SAE : système d’archivage électronique


			
SEML : société d’économie mixte locale


			
SIEG : service d’intérêt économique général


			
SIG : service d’intérêt général


			
SIGNE : service d’intérêt général non économique


			
SPA : service public administratif


			
SPIC : service public industriel et/ou commercial


			
SPL : service public local


			
SPL : société publique locale


			
SPN : service public national


			
SPS : service public social


			
SSIG : service social d’intérêt général


			
TA : tribunal administratif


			
TC : tribunal des conflits


			
TVA : taxe sur la valeur ajoutée


			
UE : Union européenne


		




		

			
Introduction


			Selon une tradition bien établie, cet ouvrage se propose d’exposer, à l’aide d’explications textuelles et de schémas, les éléments clés du droit du service public. Les enjeux de la vision française du service public est abordée avec une mise en perspective au regard des considérations plus économiques et concurrentielles posées par le droit de l’Union européenne.


			Cet ouvrage intéressera, forcément, tout un chacun : le service public nous accompagne tout au long de notre vie, de la naissance au décès (avec l’état-­civil ou le service de santé par exemple), en passant par l’école, les soins, la protection et de nombreuses autres situations de la vie quotidienne… L’ouvrage présente quelques focus sur des services publics spécifiques, comme celui de l’autonomie ou de la petite enfance, ceux de la culture et du sport ou encore celui de la justice avec l’accompagnement par le service public pénitentiaire.


			Il intéressera l’usager, à la recherche d’un service public accessible et lui donnant satisfaction. Cette première édition sur ce thème se propose de revisiter les principes du service public à destination des usagers (la transparence, l’accessibilité, la continuité…). Elle présente, en outre, les évolutions que connaît la qualification d’usagers et présente plus en détail certaines catégories d’usager (comme le patient ou l’usager des transports). Les évolutions actuelles, voire celles de demain, du service public sont également largement abordées par les études sur le numérique et tous les aspects de dématérialisation du service public, de l’usage des algorithmes ou encore des intelligences artificielles génératives ainsi que le design du service public, qui visent à améliorer l’expérience de l’usager.


			Cet ouvrage concerne aussi l’agent public qui, disposant de droits dans le cadre des règles de la fonction publique, se voit, par ailleurs imposer des obligations au titre de celles relatives au service public (notamment avec la laïcité, l’égalité, la neutralité…) et soumis à des responsabilités spécifiques. Le régime et les modes d’exploitation du service public dessinent ainsi un régime pour l’agent du service public.


			Du côté de l’administration, elle se doit d’organiser le service public de manière performante et rationnelle, en prenant en compte les évolutions technologiques notamment les algorithmes ou les agents conversationnels. Cet ouvrage explore, ainsi, les différentes voies d’exploitation et de financement du service public (impôts, taxes, tarifs perçus sur les usagers…). L’ouvrage repose la question du pourquoi du service public et tente modestement de cerner la difficile question de sa définition dans ses rapports avec l’intérêt général. Les structures chargées d’organiser le service public font l’objet de plusieurs études : exploitation par l’État, les collectivités territoriales, les établissements publics ou encore par certaines personnes privées (associations classiques ou fédérations sportives, sociétés ou autres formes privées…).


		




		

			
Chapitre 1. Les sources du service public


			Section 1. Les sources internes


			
1.1. Présentation générale des sources


			Il existe plusieurs possibilités de présenter les sources du droit du service public, dès lors qu’il faut tenir compte des aspects temporels, matériels et formels. Pour la présente présentation, la distinction entre les sources non juridiques et les sources juridiques est retenue.


			Le droit du service public nécessite pour bien être compris de ne pas oublier qu’au départ l’enjeu porte sur le service public. Si cette dernière expression est relativement récente, fin XVIIIe-début XIXe, ce qu’elle représente existe déjà bien avant et fait l’objet de discussions ou d’écrits tant philosophiques que politiques (voir à ce propos l’article de D. Espano, « Les sources originelles de la notion de service public », Sciences de la Société, 1997, n° 42, pp. 39-57). Ainsi, sans remonter très loin dans le temps, toute l’importance, à la fin du XIXe siècle du courant du socialisme municipal, notamment défendue par César de Paepe ou Anton Merger, et ayant eu une forte influence sur la mise en place des premiers services publics locaux.


			Sur le plan juridique, les sources ont évolué dans le temps. Historiquement, nous avons eu le développement concomitamment des sources jurisprudentielle et doctrinale. En fait, ce développement est dû à la construction du droit administratif en lien avec l’émergence d’une juridiction administrative suite au principe de séparation des autorités administratives et judiciaires (loi des 16 et 24 août 1790 et décret du 16 fructidor An III). Ainsi, les décisions rendues par la juridiction administrative, essentiellement à l’époque le Conseil d’État, ont formé cette source ­jurisprudentielle initiale (puis qui se développera avec d’autres juridictions), qui a été parfois qualifiée de jurisprudence du socialisme municipal lorsque les décisions ont validé la création de services publics locaux (comme avec CE, 29 mars 1901, Casanova). Dans le même temps, nous avons vu se développer la source doctrinale notamment par les écrits des partisans de l’école dite du service public, ou école de Bordeaux, avec son chef de file L. Duguit, opposée à celle dite des prérogatives de puissance publique, dite de Toulouse, avec à sa tête M. Hauriou. Cette source comporte aussi l’ensemble des opinions juridiques sur ce sujet, comme celle des commissaires du gouvernement (devenus rapporteurs publics) ou des enseignants en droit, à l’exemple de L. Rolland qui met en exergue les principes, ou selon ­l’expression couramment utilisée les « lois » du service public. Par la suite, s’est développée une source textuelle relative aux services publics, que ce soit avec la loi et les décrets, puis la Constitution ou plus récemment le droit de l’Union européenne.
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1.2. La source jurisprudentielle du droit du service public


			Si les sources du droit du service public sont variées, la source jurisprudentielle reste la source historique et de principe, même si le développement de textes ces dernières années a un peu fait évoluer la situation. Au sein de cette source jurisprudentielle, la juridiction administrative occupe une place prépondérante, en raison du principe de séparation des autorités administratives et judiciaires (loi des 16 et 24 août 1790 et décret du 16 fructidor An III), qui interdit à la juridiction judiciaire de s’immiscer de quelque manière que ce soit dans les opérations de l’administration et des administrateurs. Cependant, devant la difficulté à définir parfois les règles applicables et en conséquence la juridiction compétente, selon le principe de la compétence qui suit le fond, le tribunal des conflits a posé certains principes généraux (TC, 8 février 1873, Blanco).


			La juridiction administrative a construit ainsi la notion de service public, en reconnaissant qu’elles sont les activités susceptibles, ou non, d’être érigées comme tel (CE, 29 mars 1901, Casanova ou CE, 7 avril 1916), dans quelles situations une personne privée peut gérer un service public (CE, 20 décembre 1935, Établissement Vézia) ou encore la distinction entre les SPA et les SPIC (TC, 22 janvier 1921, Société commerciale de l’Ouest africain et CE, 16 novembre 1956, USIA).


			Cette détermination de ce qu’est un service public est essentielle puisque la notion sert à en déterminer d’autres, comme pour identifier un contrat ­administratif (CE, 6 février 1903, Terrier), un agent contractuel public (CE, 4 juin 1954, Affortit et Vingtain), les travaux publics (TC, 28 mars 1955, Effimieff), ou encore le domaine public (CE, 19 octobre 1956, société Le Béton).


			Ensuite, la juridiction administrative a défini le régime spécifique du service public, notamment en reconnaissant les grands principes que sont l’égalité, la continuité et l’adaptabilité (voir les fiches dédiées). Certains de ces principes ont été repris par le Conseil constitutionnel, renforçant ainsi leur valeur juridique.


			La compétence de principe de la juridiction administrative ne signifie pas que la juridiction judiciaire n’intervienne jamais en matière de service public. Il existe différentes situations entraînant sa compétence, par exemple lorsqu’il s’agit d’un SPIC et de ses agents relevant du droit privé ou des relations avec les usagers ou lorsque cela concerne le fonctionnement du service public de la justice judiciaire.


			Enfin, certains aspects du service public peuvent parfois être abordés par le Conseil constitutionnel ainsi que par les juridictions européennes, comme en matière de neutralité (CEDH, 26 novembre 2015, Ebrahimian c. France) ou libre concurrence (CJCE, 19 mai 1993, Corbeau ou 4 mai 1988, C. Bodson contre SA Pompes funèbres des régions libérées).
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1.3. La source textuelle du droit du service public


			La présentation de la source textuelle peut être réalisée de différentes manières selon le critère retenu, à savoir la valeur juridique du texte ou l’ancienneté de la source mais il apparaît plus intéressant de tenir compte de sa nature, est-il de droit interne ou externe.


			En droit interne, la Constitution a commencé à être une source importante avec celle de 1946, notamment en raison de son préambule qui comporte plusieurs éléments importants pour le service public. C’est ainsi que son alinéa 7 a été utilisé par la juridiction administrative pour concilier le principe de continuité du service avec le droit de grève (CE, 7 juillet 1950, Dehaene). Actuellement, la source constitutionnelle textuelle, qu’il convient de dissocier de la source jurisprudentielle issue des décisions du CC, s’avère importante en droit du service public en raison de son impact notamment sur les grands principes du service public, comme l’égalité.


			La source législative est historique en la matière. De très nombreuses ­législations concernent le service public, ses agents et les usagers, à l’exemple des lois relatives à l’école, tant pour l’interdiction des signes religieux (2004) que pour l’accueil scolaire en cas de grève (2008) ou de celle créant le service public de la petite enfance (2023) ou le service public départemental de l’autonomie (2024).


			La source réglementaire est aussi un enjeu important car la source précédente ne règle pas toujours toutes les questions relatives aux services publics notamment en raison du partage de compétence entre la loi et le règlement. Dès lors, dans certains cas, il appartient aux règlements, principalement des décrets ou arrêtés, mais parfois des délibérations lorsque sont concernées les collectivités territoriales, de prendre les mesures nécessaires.


			S’agissant de la source externe, elle repose essentiellement sur le droit de l’Union européenne. L’expression de « service public » n’est pas toujours utilisée par cette source, à l’exception historique du domaine des transports (art. 77 du Traité de Rome et règlement (CE) n° 1370/2007 du 23 octobre 2007) qui préfère évoquer les services d’intérêt général (SIG, art. 14 et 16 TFUE, art. 36 charte des droits fondamentaux de l’UE). Le droit dérivé de l’Union (règlements, directives, décisions de la Commission) peut aussi viser des situations relatives aux services publics.


			Par ailleurs, cette source externe comporte, de manière plus accessoire, des textes internationaux. Ceux-ci ne visent pas le service public au sens strict, mais peuvent voir leur application rendue possible selon la situation rencontrée. Il en est ainsi avec la Conv. EDH s’agissant des droits fondamentaux des agents et des usagers des services publics (comme pour le port de signes religieux), mais il peut en être de même avec d’autres traités ou conventions.
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			Section 2. Service public et droit de l’UE


			
2.1. Le service public à la française


			L’expression de « service public à la française » est utilisée pour caractériser la vision que nous avons de l’intervention des personnes publiques au nom de ­l’intérêt général et ce afin de maintenir une certaine vision de la société, de l’économie (voir J.-P. Valette, 2000, Le Service public à la française, Ellipses, 2000 ou E. Brillet, « Le service public “à la française” : un mythe national au prisme de l’Europe », L’Économie politique, 2004/4, n° 24, p. 20-42). L’actualité montre d’ailleurs l’attachement des Français avec leurs services publics et leurs attentes en la matière.


			Cette vision est d’abord politique, avec notamment un courant socialiste, plus précisément le courant du socialisme municipal qui va justifier la mise en place des services publics locaux fin XIXe-début XXe siècles. Ainsi, il est considéré que les activités d’intérêt général doivent être prises en charge par les personnes publiques et ne pas être laissées à la seule initiative privée ou au marché. Dès lors, le service public doit être géré par les personnes publiques, que sont l’État ou les collectivités territoriales mais aussi par des formes plus spécifiques telles que les régies locales ou les établissements publics y compris industriels et/ou commerciaux. Cependant, le recours aux structures privées a existé dans le cadre des concessions, notamment lorsqu’il y avait de grands investissements de réseaux à ­réaliser courant du XIXe siècle. Dans tous les cas, la spécificité de cette gestion réside dans le fait que le gestionnaire, quel qu’il soit, bénéficie d’un monopole.


			Cette vision comporte aussi une facette juridique, ce qui n’empêche pas d’avoir aussi des arguments politiques, comme le montrent les écrits notamment de L. Duguit ou L. Rolland. De son côté, le Conseil d’État a considérablement participé à cette construction juridique en validant la création des services publics selon certaines conditions néanmoins (CE, 1er février 1901, Descroix et autres boulangers de Poitiers ou CE, 29 mars 1901, Casanova) et leur mode de gestion, ainsi qu’en reconnaissant notamment les grands principes du service public ­(continuité, égalité, mutabilité) et les droits des usagers.


			La construction française du service public a été remise en question, en tout cas partiellement par l’impact du droit de l’Union européenne, notamment par son opposition à la logique monopolistique. Ce qui a eu pour effet de modifier les conditions de gestion des services publics tant sur un plan organique (en entraînant la transformation de certaines structures publiques en structures privées (passage d’EPIC à SA) ou en obligeant à la mise en concurrence pour trouver un gestionnaire).
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2.2. L’impact du droit de l’Union européenne


			Le service public possède, en France, une charge politique, idéologique forte (R. Kovar, « Droit communautaire et service public : esprit d’orthodoxie ou pensée laïcisée ? », Revue trimestrielle de droit européen, 1996, p. 215 et s). Cependant, cette conception s’est retrouvée confrontée à celle de l’UE qui envisage les enjeux plutôt sous un angle économique.


			L’UE aborde initialement la question des services publics seulement à l’article 93 du Traité CEE visant les aides accordées dans le domaine des transports. Mais le droit de l’UE reconnaît que la gestion d’activités d’intérêt général puisse bénéficier de spécificités au regard des règles relatives à la concurrence et aux monopoles d’État, en reconnaissant la notion de SIEG (art. 90 Traité CEE, puis art. 106 TFUE).


			En fait, c’est bien la politique de libéralisation du marché intérieur qui va remettre en cause l’organisation monopolistique de certains services publics, notamment ceux de réseaux (à savoir nos SPIC, comme poste, télécom, énergie, transport ferroviaire…) mais pas seulement comme le montre la situation du monopole en matière de services extérieurs de pompes funèbres (CJCE, Corinne Bodson contre SA Pompes funèbres des régions libérées, 4 mai 1988, n° C-30/87). Les autorités de l’UE ont souhaité l’ouverture des marchés organisés sur un mode ­monopolistique et faciliter ainsi les situations de concurrence.


			Cependant, les autorités de l’UE, notamment la Cour, ont reconnu que des ­restrictions à la concurrence pouvaient être envisagées dès lors qu’elles s’avèrent nécessaires pour l’exercice des missions des confiées aux titulaires de droits exclusifs, à savoir les gestionnaires de SIEG (arrêt Corbeau du 19 mai 1993 ou Cne d’Almelo du 27 avril 1994).


			Il faut aussi rappeler que les autorités de l’UE n’ont pas remis en cause le statut public ou privé, d’un organisme chargé de missions d’intérêt général et pour reprendre un terme essentiel dans le domaine, n’ont pas imposé une privation. Alors, il faut quand même tenir compte du fait que pour les instances européennes, si le choix structurel est plutôt libre, il convient quand même que les règles d’une réelle concurrence soient respectées. Dès lors, la transformation des structures publiques (qui étaient souvent sous forme d’établissement public ou d’exploitant public) a été un choix politique des autorités françaises, amenant la transformation de la Poste, des télécommunications ou encore d’EDF-GDF. Pour les autorités françaises, la conservation de structures publiques n’était pas envisageable pour des raisons d’efficacité concurrentielle ainsi qu’au regard de certaines règles spécifiques aux personnes publiques gérant des SPIC qu’ils auraient fallu modifier.
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2.3. Le service d’intérêt général (SIG)


			Les SIG sont absents du Traité sur la Communauté européenne alors que les SIEG étaient déjà visés. Dès lors, la Commission européenne a publié à propos des SIG, un livre vert (21 mai 2003) posant un certain nombre de questions en la matière ainsi qu’un livre blanc (12 mai 2004) qui apporte des précisions sur les SIG et surtout les principes directeurs de l’approche mise en œuvre sur le sujet. Cela s’est traduit, en 2008, par le protocole n° 26 dédié aux SIG, annexé aux Traités sur l’UE et sur le fonctionnement de l’UE ainsi que par la recommandation de la Commission en date du 20 décembre 2011.


			La Commission a ainsi défini les SIG, dans son livre blanc, comme étant des « services marchands et non marchands que les autorités publiques considèrent comme étant d’intérêt général et soumettent à des obligations de service public ». Pour autant, cette notion de SIG ne trouve pas vraiment d’équivalent en droit français, au regard de notre conception du service public.


			En fait les SIG sont considérés comme une composante essentielle du modèle européen de société reposant sur plusieurs principes, comme l’ont montré notamment les livres vert et blanc. Pour la Commission, cette reconnaissance doit se fonder sur la subsidiarité avec les États membres, de transparence et l’accès aux informations des fournisseurs ou des régulateurs ou encore de protection des usagers. Sans oublier que pour la Commission, il est essentiel de maintenir un équilibre entre la logique des marchés ouverts et concurrentiels et la qualité, l’accessibilité et le caractère abordable des SIG dans leur manifestation en tant que SIEG (service d’intérêt économique général), SIGNE (service d’intérêt général non économique) ou encore les SSIG (services sociaux d’intérêt général) et bien sûr avec le service universel (SU). Le raisonnement qui a conduit à la dissociation de ces catégories se trouve au sein de la décision CJCE, 19 mai 1993, Procédure pénale contre Paul Corbeau, (aff. C-230/91).


			Cette catégorisation est importante parce qu’elle entraîne des conséquences en termes de régime juridique de chacune des sous-catégories et ce d’autant que leur délimitation n’est pas toujours aisée et qu’elles sont parfois combinées comme en matière d’électricité avec un enjeu de service universel tout notant l’existence de missions d’intérêt économique général.


			Ces activités d’intérêt général ainsi reconnues se voient soumises à des obligations de service public spécifiques définies par les personnes publiques. Elles peuvent être assurées tant par les personnes publiques que par des personnes privées.


			La Commission européenne a d’ailleurs reconnu qu’il est important d’assurer une sécurité juridique dans l’application du droit européen en ce domaine, notamment en matière de marchés publics, d’aides d’État ou encore de partenariat public-privé.
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2.4. Les SIEG et SIGNE


			Bien que les SIEG soient finalement une sous-catégorie des SIG, ils ont été visés en premier par le droit primaire de l’UE. Ainsi, ils apparaissent au sein du Traité CEE de 1957, dans son article 90 §2, puis ils sont inscrits dans les valeurs communes de l’UE avec le traité d’Amsterdam de 1997 et l’article 36 de la Charte européenne des droits fondamentaux et alors que leur importance est validée par l’article 14 du traité de Lisbonne et 106 du TFUE. De son côté la Commission européenne a mené différents travaux sur ces services (livres vert de 2003 et blanc de 2004 et communications de 2006 et 2011).


			J.-M. Sauvé, vice-président du CE, dans une allocution devant la Société de législation comparée du 14 octobre 2011, explique que la notion de SIEG se trouve à la double articulation du droit de la concurrence vu par l’UE et les enjeux des missions d’intérêt général ainsi que du droit de l’UE et des droits des États membres ­notamment en matière d’aides d’État.


			En raison des conséquences en termes de régime juridique, il est important de bien dissocier les SIEG des SIGNE. La CJUE utilise la méthode du faisceau d’indices pour les analyser. Ainsi, pour être qualifié de SIEG, l’activité doit être ­d’intérêt général, avoir une nature économique (à savoir être exécutée sur un marché avec une rémunération correspondant à la contrepartie économique du service rendu, voir par exemple CJCE, 24 octobre 2002, Aéroport de Paris c/ Commission, aff. C-82/01) et avoir été confiée à une entreprise par un acte exprès de la puissance publique (CJCE, 21 mars 1974, BRT c/ Sabam, aff. C-127/73). La juridiction administrative utilise parfois cette expression d’activité économique pour viser un service public (CE, 3 mars 2010, Département de la Corrèze, à propos d’un service public local de téléassistance aux personnes âgées et handicapées).


			S’agissant du régime des SIEG, en raison de l’article 106 § 2 du TFUE, ils ­bénéficient d’aménagement aux règles du traité dès lors qu’ils sont nécessaires à l’accomplissement de la mission confiée. À propos de leur financement, les SIEG peuvent ­bénéficier de compensations aux obligations de service public qui leur sont imposées, sous réserve de respecter le cadrage européen (CJUE, 24 juillet 2003, Altmark, aff. C-280/00 et ensemble de textes dit « paquet Almunia » : communications 2012/C8/02 du 20 décembre 2011 et 2012/C 8/03 du 20 décembre 2011, décision ­d’exemption 2012/21/UE du 20 décembre 2011 et le règlement (UE) n° 2023/2832 relatif aux aides de minimis SIEG).


			En l’absence de nature économique de l’activité, il s’agit alors d’un SIGNE, visé par l’article 2 du protocole 26 sur les SIG permettant aux États de fournir, ­exécuter et organiser de tels services, avec une liberté de financement, sachant qu’ils sont exclus du champ d’application de la directive service de 2006.
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2.5. Les SSIG


			Les SSIG n’ont pas été visés par le droit primaire de l’UE, qui n’ignore pas pour autant les enjeux essentiels de la poursuite d’objectifs sociaux, à l’exemple du traité de Lisbonne donnant sa pleine valeur à la charte européenne des droits fondamentaux notamment ses articles 34 § 1 qui énonce le « droit d’accès aux prestations de sécurité sociale et aux services sociaux assurant une protection dans des cas tels que la maternité, la maladie, les accidents du travail, la dépendance ou la vieillesse… ». La catégorie des SSIG est réellement identifiée par la Commission dans sa communication de 2006.


			Les SSIG sont finalement une sous-catégorie des SIG, que la Commission distingue entre : d’une part, les régimes légaux et les régimes complémentaires de ­protection sociale, sous leurs diverses formes d’organisation (mutualistes ou professionnelles), couvrant les principaux risques de la vie, tels que ceux liés à la santé, à la vieillesse, aux accidents du travail, au chômage, à la retraite et au handicap et d’autre part, les autres services prestés directement à la personne, tels que les services d’assistance sociale, les services en matière d’emploi et de formation, le logement social ou les soins de longue durée. Cette liste rejoint celle définie en France et vise ­essentiellement des SPA mais aussi certains SPIC.


			En fait le régime juridique des SSIG dépend de la classification du service en SIEG ou en SIGNE. Cette classification est réalisée cas par cas selon l’utilisation des critères retenus notamment par la CJUE pour qualifier une activité d’économique ou non.


			Dès lors que le SSIG est économique (comme pour les services à la personne), il se voit soumis aux règles de concurrence et de marché intérieur, à savoir les directives marchés publics, concessions, services et aux règles concernant les aides d’État, tout en sachant que des dérogations peuvent être admises selon les conditions de l’article 106(2) TFUE. Par ailleurs, la plupart des SSIG de nature économique ne relèvent pas de directives sectorielles. Ils ont été exclus du champ d’application de la directive Services de 2006. Il s’agit selon son article 2 des services de soins de santé ainsi que certains services sociaux relatifs au logement social, à l’aide à l’enfance et à l’aide aux familles et aux personnes se trouvant de manière permanente ou temporaire dans une situation de besoin qui sont assurés par l’État, par des prestataires mandatés par l’État ou par des associations caritatives reconnues comme telles par l’État. Lors de la transposition de cette directive, la France refuse l’exclusion visant les services d’accueil de la petite enfance, d’aide à domicile et les établissements médico-sociaux ne percevant aucun financement public.


			Lorsque le SSIG est non économique, il reste seulement soumis aux principes fondamentaux du Traité.


			La situation juridique des SSIG n’est pas toujours simple.


			2.5. Les SSIG
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2.6. Le service universel


			Le concept de service universel (SU) n’est pas issu des textes internes spécifiques au service public mais résulte du droit de l’Union européenne, en tant que déclinaison particulière des SIEG. En fait, cette expression n’apparaît pas dans les traités mais dans le droit dérivé, plus précisément, elle apparaît dans les Livres verts de la Commission européenne de 1987 relatif à la libéralisation des télécommunications et de 1992 relatif au développement du marché unique des services postaux. Elle est ensuite reprise par les directives spécifiques à ces services ­notamment de réseaux (poste, télécommunications et énergie essentiellement l’électricité) et se retrouve ainsi dans différents textes internes comme le code des postes et télécommunications électroniques (art. L1 et ss pour le service postal ou L. 35-1 et ss pour les communications électroniques du CPCE). Au vu parfois de ­l’imprécision des textes, la CJUE en précise le périmètre (CJUE, 11 juin 2015, Base Company NV et Mobistar NV contre Ministerraad, aff. C-1/14).


			Ce SU est défini comme « un ensemble d’exigences d’intérêt général dont l’objectif est de veiller à ce que certains services soient mis à la disposition de tous les consommateurs et utilisateurs sur la totalité du territoire d’un État membre, indépendamment de leur position géographique, au niveau de qualité spécifié et, compte tenu de circonstances nationales particulières, à un prix abordable ».


			Le droit de l’UE a ainsi libéralisé ces secteurs, avec une ouverture à la concurrence, tout en maintenant un minimum de service au profit des usagers. Dès lors, il convient de ne pas opposer directement ce SU avec le service public à la française (M. Tourbe, « Service public versus service universel : une controverse infondée ? », Critique internationale, 2004/3, n° 24, p. 21-28) mais plutôt de le voir comme étant l’une de ses manifestations minimalistes, à l’exemple de ce que montre finalement l’article L. 35-1 CPCE précité lorsqu’il indique que les obligations de service public comprennent le service universel des communications électroniques ainsi que d’autres missions d’intérêt général. Ce SU est dès lors intégré dans le dispositif français avec notamment des compensations pour les obligations de service public ainsi imposées, sous la forme de dotation par exemple dans le cas de la Poste, validée par la Commission européenne pour la période 2021-2025. Ces compensations doivent uniquement couvrir les coûts résultant desdites obligations (voir par exemple art. R. 20-35 CPCE). Il est néanmoins important de trouver le financement pour ces compensations indispensables.


			2.6. Le service universel
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